
avons réussi à conclure. Cette pensée, qui n'est pas rassurante, laisse encore 
plus songeur quand nous passons en revue les progrès inégaux, et générale-
ment modestes, accomplis au cours des deux dernières années en vue d'arriver 
aux objectifs de l'Acte final. 

Il nous faut néanmoins accepter la réalité. L'Acte final couvre un large 
éventail d'objectifs et il est évident que, si leur réalisation avait été facile, ils 
n'auraient pas fait l'objet de négociations laborieuses. Il est déjà remarquable 
que nous ayons réussi à les formuler, que trente-cinq pays soient parvenus à 
un accord unanime à leur sujet, et, qu'enfin, nos chefs politiques acceptent 
de s'y engager. 

L'Acte final est tourné vers l'avenir et deux ans ne suffisent peut-être pas 
à évaluer ses répercussions avec justesse. Ces deux ans ont cependant suffi à 
nous faire découvrir les entraves qui freinent nos progrès. Dans tous nos 
pays, les yeux sont tournés vers Belgrade et ceux qui attachent le plus d'im-
portance à l'Acte final sont également ceux qui attendent le plus de nos 
délibérations. Quelle est la meilleure façon d'aborder la tâche qui nous a été 
impartie? 

De l'avis du Canada, notre ordre du jour se présente de façon tout à 
fait logique. En effet, il nous faut d'abord revoir, avec attention et objectivité, 
la mise en application actuelle de l'Acte final. A cette fin, nous avons tous 
dressé des inventaires et compilé des statistiques. Mais, en dernière analyse, 
cette revue se fait à des fins politiques et non par simple plaisir de la statis-
tique. Ce qui importe, c'est la signification des chiffres. Après tout, bon 
nombre d'entre nous avaient, au départ, des positions fort différentes face 
aux principes et aux dispositions énoncés dans ce document. L'important, 
c'est de voir dans quelle mesure nous nous sommes rapprochés des objectifs 
dont nous avions convenu. 

En procédant de la sorte, nous serons plus à même de mesurer l'écart 
actuel entre nos engagements et nos réalisations. Ce n'est qu'après avoir 
dressé un tel bilan que nous pourro.ns nous pencher sérieusement sur de 
nouvelles propositions qui doivent, à notre avis, non pas nous amener à 
réécrire l'Acte final — ce qui n'est d'ailleurs pas notre mandat — mais à 
renforcer davantage l'engagement collectif que nous avons pris vis-à-vis des 
objectifs de l'Acte et à améliorer la qualité même de nos réalisations. 

L'Acte final est un document fait d'équilibre, sans quoi il n'aurait pas 
recueilli l'appui des trente-cinq pays que nous représentons ici. Par consé-
quent, le gouvernement du Canada considère qu'il se doit de respecter toutes 
les dispositions de l'Acte et il entend qu'elles soient toutes appliquées dans 
la même mesure. 

L'opinion publique canadienne, quant à elle, s'attache plus particuliè- 
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